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BAFU Bundesamt für Umwelt
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
BAG Bundesamt für Gesundheit
BLW Bundesamt für Landwirtschaft
BLV Bundesamt für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen
Agroscope Kompetenzzentrum des Bundes für landwirtschaftliche Forschung
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats
AP PSM Aktionsplans zur Risikoreduktion und nachhaltigen Anwendung von

Pflanzenschutzmitteln

OFEV Office fédéral de l'environnement
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
OFSP Office fédéral de la santé publique
OFAG Office fédéral de l'agriculture
OSAV Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires
Agroscope Centre de compétence de la Confédération suisse pour la recherche

agricole
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
PA PPh plan d'action sur la réduction des risques liés aux produits

phytosanitaires
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Sans être défendu par son auteur, le Conseil national a rejeté le postulat Bourgeois (plr,
FR) demandant une formation obligatoire pour l'utilisation des produits
phytosanitaires. Cela peut s'expliquer par la prise de position du Conseil fédéral sur cet
objet. Il a en effet déclaré que les doléances du parlementaire fribourgeois étaient
d'ores et déjà incluses dans le plan d'action sur la réduction des risques liés aux
produits phytosanitaires (PA PPh). Dès 2025, toute personne utilisant des produits
phytosanitaires à titre commercial ou professionnel devra passer un examen de
connaissance afin d'obtenir un permis de traiter. Ce permis devra être renouvelé tous
les cinq ans par le biais de formations continues. Concernant l'usage de pesticides par
les privés, l'OSAV et l'OFEV élaborent actuellement des normes plus strictes, afin d'en
réduire leur utilisation. 1

POSTULAT
DATUM: 20.12.2019
KAREL ZIEHLI

Le postulat déposé par Isabelle Chevalley a été classé, celui-ci n'ayant pas été traité
dans les deux ans après son dépôt. La conseillère nationale vaudoise souhaitait qu'une
étude soit menée afin de déterminer la concentration de glyphosate dans les urines
humaines et animales ainsi que dans les fourrages. Cette demande intervient après la
publication par le Conseil fédéral du rapport intitulé «Etude de l'impact du glyphosate
en Suisse», qui, selon Isabelle Chevalley (pvl, VD), devrait inciter les autorités à mener
des études supplémentaires. Dans sa réponse, le Conseil fédéral a tenu à rappeler les
résultats de l'étude de l'impact du glyphosate, à savoir que 40% des produits
alimentaires testés contenaient des traces de glyphosate mais à des taux bien inférieurs
aux valeurs limites légales. L'ingestion de ces produits n'a donc, à aucun moment,
représenté un danger pour les consommateurs et consommatrices. De plus, l'OSAV
mène actuellement des recherches sur l'excrétion urinaire de ce pesticide chez des
sujets sains afin de déterminer la vitesse d'élimination du glyphosate par les urines.
L'OFSP a lancé, de son côté, un projet de biosurveillance sur l'exposition aux
substances chimiques incluant des analyses d'urine pour déterminer la concentration
de glyphosate dans celle-ci. Ces deux études seront publiées en 2020. Concernant les
fourrages, l'OSAV et l'OFAG font, depuis quelques temps, des analyses qui se sont
toutes montrées très rassurantes («de 'non-détectables' à quelques microgrammes par
kilogramme de fourrage»). 2

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats ne veut pas d'un rapport supplémentaire sur la perte des
éléments fertilisants, refusant par 21 voix contre 16 et 3 abstentions un postulat déposé
par Damian Müller (plr, LU). Ce dernier aurait souhaité que le Conseil fédéral examine
les outils utilisés pour effectuer les calculs des pertes d'éléments fertilisants, alors que
de grosses approximations apparaissent dans les rapports rendus par les offices
fédéraux sur cette question. Guy Parmelin, pour le Conseil fédéral, a indiqué que les
autorités allaient faire le nécessaire dans le cadre du train d'ordonnances relatif à la
mise en œuvre de l'initiative parlementaire 19.475. C'est un programme du nom
d'OSPAR qui examinera à l'avenir les objectifs fixés; un programme approuvé par
Agroscope. 3

POSTULAT
DATUM: 03.06.2021
KAREL ZIEHLI
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Pflanzliche Produktion

Sur recommandation du Conseil fédéral, le Conseil des Etats a adopté, par 29 voix
contre 4, un postulat Leumann-Würsch (prd, LU), qui demandait au gouvernement
d’examiner si la recherche en Suisse dans le domaine de la prévention du feu bactérien
sur les arbres fruitiers devait être encouragée et si les méthodes de culture visant à
produire des variétés résistantes devaient être développées. La députée radicale
demandait en outre au Conseil fédéral d’examiner si le recours à des méthodes
modernes comme le génie génétique (qui permet de produire rapidement des
obtentions végétales nouvelles) ne devrait pas être envisagé sérieusement et encouragé
pour apporter une réponse durable à la menace de cette infection. 4

POSTULAT
DATUM: 18.09.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté de son côté deux postulat similaires durant l’année sous
revue. Un du député Jakob Büchler (pdc, SG), qui demandait au Conseil fédéral de
soumettre dans les meilleurs délais au parlement un rapport exposant les moyens (et
les contre-mesures) qu’il entend mettre en œuvre pour combattre efficacement et à
temps le feu bactérien qui touche les arbres fruitiers, et un du groupe UDC (Po.
07.3299), qui demandait également la remise au parlement un tel rapport, d’ici la
prochaine session. Ce dernier postulat souhaitait en outre que la question des
conditions autorisant un usage facilité d’antibiotiques pour lutter contre ce fléau soit
examinée. 5

POSTULAT
DATUM: 31.12.2007
ELIE BURGOS

Au cours de l’année sous revue, le Conseil national a adopté, par 138 voix contre 52, un
postulat Graf (pe, BL), qui demandait au Conseil fédéral d'exposer dans un rapport la
manière dont il compte orienter la recherche sur le feu bactérien dans les quatre
prochaines années. Le gouvernement devra par ailleurs indiquer comment il entend
concilier les impératifs de la protection de la nature et du paysage avec les requêtes
des arboriculteurs. Parmi toutes les priorités, la recherche devra porter sur les arbres à
haute tige de même que sur les stratégies « naturelles » avant les interventions
chimiques et les arrachages. Par 127 voix contre 65, il a également adopté un autre
postulat de la même députée (Po. Graf, 08.3040), qui demandait au Conseil fédéral de
préciser dans un nouveau rapport, s'il était prêt à soutenir une stratégie de lutte contre
le feu bactérien axée sur les besoins de la pratique (c’est-à-dire par la prise en
considération des expériences réalisées par les arboriculteurs, la collecte systématique
d'informations sur l'évolution des arbres contaminés et l'échange de connaissances
entre la Confédération, les cantons et les arboriculteurs) et comment il comptait s'y
prendre. 6

POSTULAT
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

Die grosse Kammer nahm ein Postulat Moser (glp, ZH) an, welches sich mit Pestiziden
befasste. Der Bundesrat solle die Wirksamkeit sowie die allfällige Form eines
Aktionsplans zur Risikominimierung und nachhaltigen Anwendung von
Pflanzenschutzmitteln überprüfen. Pestizide seien zwar ein wesentlicher Faktor bei der
Gewährleistung des schweizerischen Selbstversorgungsgrades, müssten aber wegen
ihrer negativen Auswirkungen auf Bienen, Gewässer und Bodenorganismen wie auch auf
den Menschen in ihrer Anwendung streng kontrolliert werden. 7

POSTULAT
DATUM: 15.06.2012
JOHANNA KÜNZLER

Nach der Diskussion im Frühjahr um die Verwendung von Pflanzenschutzmitteln wurde
mit einem Postulat eine Studie über die Auswirkungen von Glyphosat in der Schweiz
gefordert. Mit dem von der WBK des Nationalrates eingereichten Vorstoss wurde der
Bundesrat ersucht, einen Bericht vorzulegen, welcher die Nutzung von Glyphosat in der
Schweiz untersucht, und aufzeigt, welche allfälligen Mittel sich als Ersatz für die
Unkrautbekämpfung eignen würden. Weiter soll auch untersucht werden, ob
Glyphosatrückstände in Lebensmitteln, Futter von Nutztieren sowie im Urin oder im
Gewebe von Nutztieren festgestellt werden können. Das Anliegen wurde im Parlament
von den Grünen und den Grünliberalen aktiv unterstützt, da sie die Einschätzung des
Bundesrates teilten, dass mehr Informationen zu diesem Thema wichtig seien. Dem
widersprachen Mitglieder der SVP-Fraktion. Sie argumentierten, dass keine
Notwendigkeit für einen Bericht bestehe, da es schon zahlreiche Studien über
Glyphosat gebe und eine zusätzliche die Staatskasse unnötig belasten würde. In der
Abstimmung stellten sich die geschlossenen Fraktionen der Grünen, SP, GLP und CVP
gegen einen Grossteil der Fraktionen der SVP und FDP sowie zwei Stimmen der BDP.
Somit wurde das Postulat mit 106 zu 72 Stimmen und 2 Enthaltungen angenommen. 8

POSTULAT
DATUM: 08.06.2016
LAURA SALATHE
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Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Gewässerschutz

Im September 2020 reichte Christophe Clivaz (gp, VS) ein Postulat betreffend die
Verunreinigung des Trinkwassers mit dem Pflanzenschutzwirkstoff Chlorothalonil ein.
Clivaz reihte sich damit in eine Reihe von Vorstössen zum Thema Chlorothalonil ein
(bspw. Mo. 20.3052 von Kurt Fluri (fdp, SO) und Mo. 20.3625 von Roberto Zanetti (sp,
SO)). Clivaz führte in seinem Vorstoss aus, dass trotz des Verbots von Chlorothalonil
noch problematische Abbauprodukte im Trinkwasser festgestellt worden seien. Die
Behörden müssten nun zum Schutz der Bevölkerung die Konzentration der
Abbauprodukte reduzieren, etwa indem sie Trinkwasser aus verschiedenen Quellen
mischen. Wenn die Entnahme von unbelastetem Wasser nicht möglich sei, müsse ein
komplexes und kostspieliges Verfahren zur Reinigung des Wassers angewandt werden.
Avenir Suisse habe die Kosten, die durch den Einsatz von Pestiziden entstehen, jüngst
auf ca. CHF 100 Mio. pro Jahr beziffert. Clivaz forderte den Bundesrat nun dazu auf, in
einem Bericht die Fristen und die Kosten für die Sanierungsarbeiten der
Trinkwasserfassungen zu veranschlagen und das Risiko zu berechnen, dass gewisse Teile
der Bevölkerung bis zum Ende der Sanierungsarbeiten weiterhin belastetes Wasser
konsumieren müssen. Zudem solle der Bundesrat unter Berücksichtigung des
Verursacherprinzips Lösungen für die Finanzierung der Arbeiten, die die Gemeinden in
Angriff nehmen müssten, vorschlagen.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats, da der geforderte Bericht nicht
nötig sei: Die Fragen seien entweder schon beantwortet, befänden sich in Bearbeitung
oder könnten gar nicht beantwortet werden. So sei es etwa aufgrund der stark
unterschiedlichen Situationen in den Gemeinden quasi unmöglich, die Dauer und die
Kosten der Sanierungsarbeiten abzuschätzen. Der Bundesrat vertrat zudem die Ansicht,
dass die Lösung der Pestizidproblematik beim Grund- und Trinkwasser darin bestehe,
den vorsorglichen Schutz des Grundwassers zu stärken. Dies sei bereits im Rahmen der
Motion Zanetti sowie im Rahmen der parlamentarischen Initiative 19.475 vorgesehen.
Der Vorstoss gelangte in der Herbstsession 2022 in die grosse Kammer. Diese nahm das
Postulat äusserst knapp, mit 95 zu 94 Stimmen an. Nebst den geschlossen stimmenden
SP-, Grünen- und GLP-Fraktionen stimmten auch einzelne Mitglieder der
FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktion für Annahme des Postulats. 9

POSTULAT
DATUM: 27.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Bodenschutz

Adèle Thorens Goumaz (verts, GE) a déposé un postulat visant l'examen d'un arrêt
progressif de l'usage du glyphosate. Dans le rapport demandé au Conseil fédéral, elle
souhaite une analyse des chances et des risques d'une sortie, et la présentation
d'alternatives à l'usage du glyphosate. Elle appuie sa demande en mobilisant les études,
les controverses et la position de certains pays européens en la matière. 
Le Conseil fédéral prône l'acceptation du postulat. Toutefois, il estime qu'il n'y a pas de
raison de justifier le retrait de cette substance. D'une part, le non-recours au
glyphosate n'aurait qu'une influence marginale sur le niveau de résidu dans les denrée
alimentaires sur le marché suisse. D'autre part, plusieurs études scientifiques attestent
qu'il n'y a pas de risque pour la santé humaine. En réponse au postulat 15.4084, le
Conseil fédéral présentera un rapport sur le sujet. Lors du premier passage au Conseil
national, la discussion avait été reportée. Par 95 voix contre 78 et 13 abstentions, le
postulat a été adopté malgré l'opposition du groupe UDC et des libéraux-radicaux. 10

POSTULAT
DATUM: 26.09.2018
DIANE PORCELLANA
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Allgemeiner Umweltschutz

Le Conseil national a transmis le postulat Bischof (ds, ZH) qui désire que soit rendue
obligatoire la déclaration des insecticides. 11

POSTULAT
DATUM: 18.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Brigitte Crottaz (sp, VD) wollte den Bundesrat mittels eines im Jahr 2021 eingereichten
Postulats dazu auffordern, einen Bericht auszuarbeiten, in welchem die Auswirkungen
von Pestiziden auf die Gesundheit von Arbeitenden in der Landwirtschaft, im Obstbau
und im Weinbau untersucht werden sollen. Im Nationalrat, der den Vorstoss in der
Sommersession 2023 behandelte, stellte die Waadtländerin ihr Anliegen vor. Sie
erklärte, dass in der Schweiz bislang keine entsprechenden Daten existierten, dass aber
aus verschiedenen Studien krebserregende, teratogene, neurotoxische oder
reproduktionstoxische Wirkungen von Pestiziden hervorgehen. Landwirtschaftsminister
Parmelin beantragte hingegen die Ablehnung des Postulats. Er begründete dies mit
nicht vorhandenen Daten, der Dezentralität des Gesundheitssystems und fehlenden
rechtlichen Grundlagen. Aber natürlich sei der Landesregierung die Gesundheit der in
der Landwirtschaft tätigen Personen wichtig. In diesem Zusammenhang machte er auf
die parlamentarische Initiative der WAK-SR (Pa.Iv. 19.475) zur Reduktion des Risikos bei
der Verwendung von Pestiziden und auf die obligatorische Weiterbildung von
Fachkräften zur Wissensstärkung betreffend die Verwendung von
Pflanzenschutzmitteln aufmerksam. Mit 101 zu 78 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) sprach
sich der Nationalrat gegen den Vorstoss Crottaz aus. Verantwortlich dafür waren die
bürgerlichen Fraktionen, die das Geschäft geschlossen respektive grossmehrheitlich
ablehnten. Die Fraktionen der SP, GLP und der Grünen stimmten dem Postulat hingegen
zu. 12

POSTULAT
DATUM: 12.06.2023
JOËLLE SCHNEUWLY
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2) Postulat Chevalley 18.3524
3) AB SR, 2021, S.460 f. 
4) BO CE, 2007, p. 679 ss.
5) BO CN, 2007, p. 1715.
6) BO CN, 2009, p. 2104.; BO CN, 2009, p. 2104.
7) AB NR, 2012, S. 1213.
8) AB NR, 2016, S. 940 ff.
9) AB NR, 2022, S. 1763 ff.
10) BO CN, 2018, p.1622s
11) BO CN, 1992, p. 2749
12) AB NR, 2023, S. 1236 f.
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